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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Naturschutz

L'Allemagne, la France, I'ltalie, la Yougoslavie, le Liechtenstein, I'Autriche et la Suisse
ainsi que la CE ont décidé de mener une politique globale de conservation des Alpes
par le biais d'une Convention sur la protection des Alpes qui tire son origine d'une
résolution établie & la conférence de Berchtesgaden (RFA) en 1989. Une série de
protocoles doit préciser les mesures a prendre et les lignes de conduite & tenir pour
atteindre ce but. Cela concerne notamment cinq domaines: la protection de la nature
et du paysage, les transports, I'économie de montagne, le tourisme et I'aménagement
du territoire. Les transports forment le volet le plus important; il s'agit de diminuer les
risques qu'ils font peser sur les hommes, les animaux et les plantes, en particulier par le
transfert de la route au rail du transit de marchandises. Le projet de Convention mis en
consultation par le Conseil fédéral a recu un bon accueil de la part de la majorité des
cantons, partis et organisations concernés. Certains opposants, notamment les cantons
montagnards comme UR, GR, VS, Tl, OW et GL, ont cependant estimé qu'il portait
atteinte a la souveraineté cantonale et qu'il pourrait nuire au développement
économique des régions de montagne. La Suisse a ainsi signé la convention en
novembre, a Salzbourg, tout en émettant certaines réserves et en signalant que le bon
déroulement des négociations sur les protocoles additionnels serait une condition de la
ratification.

Le DFI a ensuite mis en consultation I'ensemble des cing protocoles de la Convention
des Alpes (agriculture de montagne, protection de la nature et entretien des paysages,
aménagement du territoire et développement durable, tourisme et transports) discutés
a Paris. La majorité des cantons alpins (10 sur 15, soit UR, SZ, OW, GL, GR, TI, VS, NW,
AR, Al et ZG comme canton non alpin) ainsi que le SAB, le PDC, le PRD, I'UDC, le PdL (ex-
PA) et les organisations économiques les ont sévérement critiqués et les ont rejetés.
Malgré les amendements apportés, ils seraient, selon eux, beaucoup trop
unilatéralement axés sur la protection et ne feraient pas de place pour le
développement économique des régions alpines. En revanche, le PS, I'Adl, le PL, les DS,
les Verts et les organisations de protection de I'environnement se sont prononcés
favorablement sur ces protocoles et ont soutenu leur ratification. 2

Au Ter aolt, l'inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale a été
complété par 66 marges proglaciaires et plaines alluviales situées au-dessus de la limite
de la forét dans les cantons de Berne, Uri, Glaris, Grisons, Tessin et Valais. A cette
méme date, les périmeétres de certaines zones alluviales de basse altitude et de certains
bas-marais et sites marécageux ont été adaptés aux délimitations de détail, dans les
cantons de Fribourg et de Vaud. Les zones alluviales alpines ou de basse altitude sont
des milieux naturels dynamiques, dans lesquels les inondations, I"érosion et le déepbt
d"alluvions jouent un réle important. Leur conservation permet de protéger de
nombreuses especes animales et végétales menacées qui ont besoin de ces conditions
pour vivre. *

Le Conseil fédéral a demandé que le chevauchement principal de Glaris soit inscrit sur
la liste du patrimoine mondial de ’'UNESCO. Situé entre la vallée du Rhin antérieur et le
Kerenzerberg, qui borde le lac de Walenstadt (Glaris, St-Gall et les Grisons), le site doit
a la tectonique des plaques son importance exceptionnelle : sur une grande distance,
des roches anciennes recouvrent des roches plus jeunes. Cette particularité géologique
a fourni des le XIXe siecle des informations fondamentales sur la constitution des
Alpes. *
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Aprés examen du site, les experts de I'Union mondiale pour la nature ont estimé que le
chevauchement principal de Glaris ne devait pas figurer sur la liste du patrimoine
mondial de I'UNESCO. lls ne lui ont pas reconnu de « valeur universelle ». Face a cette
appréciation négative, les promoteurs ont préféré retirer leur projet, afin d'éviter un
rejet définitif lors du congrés de I'UNESCO & Johannesburg. lls ont décidé de
retravailler le dossier en mettant |'accent sur la dimension internationale du
chevauchement de Glaris et sur son importance pour la recherche scientifique. *

Bei der Glarner Hauptverschiebung im Grenzgebiet der Kantone St. Gallen, Glarus und
GraubUlinden waren alte Uber jingere Gesteine geschoben worden; das Phanomen ist als
helle, scharfe Linie im Gestein Uber Kilometer sichtbar. Um die Chancen der Glarner
Hauptverschiebung zu verbessern, Aufnahme ins UNESCO-Welterbe zu finden,
prasentierte die Interessengemeinschaft eine neue, geologische Studie, welche alle
wichtigen Uberschiebungen der Erde nach verschiedenen Kriterien (landschaftlicher
Wert, geomorphologischer Ausdruck, Bedeutung fur die Wissenschaft) bewertet und
den einzigartigen Wert der Gesteinsformation belegt. Eine Aufnahme ins UNESCO-
Welterbe wirde die 19 beteiligten Gemeinden, die drei Kantone und den Bund
verpflichten, das Gebiet langfristig zu schitzen.

Im September besuchten zwei Experten die Glarner Hauptiiberschiebung, um die
Kandidatur fur das Unesco-Welterbe vor Ort zu beurteilen. Im Zentrum der Beurteilung
dieses geologischen Phdnomens im Grenzgebiet der Kantone St. Gallen, Glarus und
Graubunden stehen die weltweite Einzigartigkeit sowie der Managementplan. Die
Prifung dauert bis im Fruhjahr 2008 und die Glarner Hauptuberschiebung kann daher
frihestens im Sommer 2008 in das Unesco-Welterbe aufgenommen werden. ’

L’'UNESCO a décidé d’inscrire le chevauchement principal de Glaris (& cheval sur les
cantons de Glaris, de Saint-Gall et des Grisons) et les chemins de fer rhétiques de
I’Albula et de la Bernina (GR) sur la liste du Patrimoine mondial. Cette reconnaissance
internationale a ainsi mis un terme heureux a des procédures entamées en 2005 et
2004 respectivement. 8

La Confédération et les cantons de Glaris, des Grisons et de Saint-Gall ont conclu un
accord de financement concernant le chevauchement principal de Glaris, site inscrit
sur la liste du Patrimoine mondial de I'UNESCO I'année précédente pour sa valeur
géologique. La Confédération s’est engagée a contribuer a la valorisation du site pour
un montant de 818 000 francs d’ici 2011, les trois cantons y participant a raison de
30 000 francs chacun. ?

Gewadsserschutz

Dans la nouvelle version de I'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation a l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise a réduire le
probléeme découlant de ['obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excede les 25 degrés. Au-dela
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de I'eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser I'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.

Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de
recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour I'assurer,
il faudrait empécher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. ©
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